CORPS  LÉGISLATIF. 


par  DELORME, 

'■r  ées  rentes  foncières  & autres  capitaux  affs  fur 
des  édifices  incendiés  , ou  fur  des  héritages  dé- 
va fté  par  fuite  de  la  guerre  civile. 


Séance  du  17  Frimaire  an  6. 


Citoyens  Représe n t ans, 

t A la  féance  du  27  thermidor , il  a été  fait  une  motion 
d’ordre  relative  au  paiement  des  arrérages  & des  capitaux 
de  rentes  foncières  a dis  fur  des  édifices  incendiés , fur  des 
héritages  devaftés  par  fuite  de  la  guerre  civile  qui  a ravagé 


fait 


) 


les  départemens  de  l’Oueft.  Vous  renvoyâtes  à l'examen 
d’unaco  mmiflion  laqueftion  que  faifoit  naître  cette  motion 
d’ordre  , d’ailleurs  provoquée  par  diverfes  pétitions  & mé- 
moires. Organe  de  la  com million  , je  vous  dois  le  compte 
des  faits  ôc  du  réfultat  de  la  délibération. 

En  général,  le  régime  féodal  étoit  plus  ancien  peut-être, 
mais  fur-tout  plus  universellement  établi  dans  les  contrées 
de  POueft  que  dans  les  autres  départemens  de  la  Répu- 
blique. Nulle  terre  fans  feigneur  étoit  une  maxime  fonda- 
mentale de  la  plupart  de  ces  coutumes  , di&ées  dans  les 
liècles  d’ignorance  par  la  cafte  intéreffée  à fa  conlécration  : 
nulle  feigneurie  fans  redevance  en  avoit  été  la  confequence 
immédiate.  Ainli  prefque  tous  les  domaines  étoient  grévés 
de  rentes  plus  ou  moins  confidérables , de  prédations  plus  * 
ou  moins  onéreufes  ; on  y avoit  , pour  l’intérêt  du  pro- 
priétaire , attaché  le  caraébère  d’imprefcriptibilité. 

Une  autre  cafte  non  moins  puiiïante  ôc  plus  habile  en- 
core avoit  fait  créer  à fon  profit  des  rentes  fecondaires, 
mais  non  moins  facrées.  Elle  ftipuloit  pour  l’intérêt  du 
ciel  , Ôc  s’étoit  arrogé  le  privilège  d’inaliénabilité. 

Enfin  la  dernière  claffe  , patrimoine  des  deux  autres  , 
payoit  , mais  afpiroit  à leurs  prérogatives  : il  étoit  inévitable 
que,  dans  la  tranfiation  des  propriétés  , on  n’imitât  le  genre 
le  plus  ordinaire , & que  les  héritages  fuflent  affèz  fréquem- 
ment grévés  au  profit  du  vendeur  , de  rentes  plus  ou  moins 
confidérables , indépendantes  des  rentes  féodales  ou  eccié- 
fiaftiques. 

Nous  n’avons  point  à examiner , citoyens  repréfentans , 
fi  ce  genre  de  contrat  étoit  ou  non  déftvorabie  à l’agri- 
culture. Peut  être  prouverions-nous  bien  facilement  qu’il  en 
eft  des  propriétés  comme  des  individus  , ôc  que  fi  la  liberté 
agrandit  les  facultés  de  ceux-ci  ,^elle  accroît  le  produit  de 
ceux-là.  Celui  qui  sème  ôc  récolte  pour  lui , cultive  plus 
Ôc  améliore. 
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Quoi  quil  en  foit , le  contrat  de  bail  à rente  étoit  d’un 
ufage  fréquent  : e’eft  , quant  à préfent , tout  ce  qu’il  importe 
d’établir.  La  vente  étoit  ordinairement  inaffranchi (Table  j 
prérogative  imitée  de  la  féodalité  aflîfe  fur  l’héritage , por- 
tion ou  délibation  de  fonds , comme  le  difoient  les  jurif- 
confultes.  Il  fembloit  qu’elle  en  dût  fuivre  les  variations  , 
s’éteindre  avec  la  chofe , diminuer  avec  & comme  elle. 

Cependant  il  n’en  étoit  pas  ainfi.  A la  vérité  , le  débiteur 
pouvoir  allez  ordinairement  fe  libérer  de  la  rente  pour 
l’avenir  en  remettant  l’héritage  ; ce  que  les  lois  nommoient 
exponfe  ou  déguerpijj'ement  : mais  il  devoir  le  remettre  dans 
le  même  état  ; car  la  feule  force  majeure  lui  pouvoir  quel- 
quefois fervir  d excule.  S’il  avoit  fait  des  améliorations  , des 
augmentations , des  édifices  , on  ne  lui  en  tenoic  aucun 
compte  ; li  , par  l'intempérie  des  faifons  ou  toute  autre  caufe , 
il  avoit  été  prive  de  jouilfance , il  n’en  devoit  pas  moins 
la  totalité  des  arrérages  jufqu  a l’inftant  de  l’exponfe  légi- 
timement confommée. 

Ainfi,  dans  ce  genre  de  contrat , tout  étoit  à l’avantage  du 
proprétaire.  Néanmoins  quelques  coutumes  , la  jurifprudence 
de  quelques  cantons , étoient  allé  bien  plus  loin  encore  : on 
permettoit  de  renoncer  à la  faculté  de  l’exponfe  ou  du 
déguerpiffement.  On  inféroit  dans  le  contrat  l’une  ou  l’autre 
des  ciaufes  fuivantes ....  : Obligation  de  fournir  & de  faire 
valoir  . . . . de  payer  la  rente  à perpétuité . ...  de  mèliorer 
tellement  Vheritage  qu  il  puijfe  toujours  valoir  la  rente  & 
plus . 

Alors  la  rente  éroit  réputée  perpétuelle  ; alors  elle  étoit 
exigible  , quoique  le  feu  du  ciel  eût  incendié  la  maifon  » 
quoiqu’un  envahiffement  de  la  mer  ou  une  inondation  eulfent 
détruit  l objet  fujet  à la  rente.  On  ne  pouvoir  s’en  libérer 
qu  en  franchiffant  le  capital  d’une  redevance  fans  objet.  Le 
déguerpiffement  étoit  inadmifîible. 

Les  notions  les  plus  fimples  du  jufte  & de  finjufle  9 
• A a 
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démontrent  l’inconféquence  d’une  pareille  fiipulation.  En 
effet  qu’eff-ce  qu’une  rente  foncière?  la  portion  de  fruits 
qui  repréfente  le  droit  du  propriétaire  , l’équivalent  de  la 
location.  Le  locateur  devient  proprietaire  en  payant  le 
capital  de  l’objet  loué  ; le  preneur , en  franchiffant  le  capital 
de  la  rente.  Le  locateur  eft  déchargé  du  loyer  quand  la 
joiiiffanee  celle  d’être  pofîible.  Pourquoi  le  preneur  devroit-il 
les  arrérages , qui  font  de  véritables  loyers  , quand  l’objet 
arrencé  n’exifte  plus? 

Les  lois  nouvelles  ont  fupprimé  les  rentes  féodales  : elles 
ont  fupprimé  l’imprefcriptibilité , l’inaliénabilité , Vinfran- 
chiffabitité des  rentes  conlervées  ; mais  aucune  ne  s’eft  encore 
expliquée  fur  ce  qui  concerne  la  nature  , Je  mode  , l’effet 
du  déguerpiffement  8c  des  claufes  prohibitives  ou  conferva- 
trices  de  l’obligation  au-delà  de  l’exiftence  des  objets  arrentés» 

Nous  fentons  , citoyens  repréfentans , que , dans  la  lé- 
giflation  civile  , tous  les  contrats  3 toutes  les  obligations  ont 
des  rapports  plus  ou  moins  immédiats;  que  tout  ce  qui 
les  concerne  devroit  être  préfenté  à-la«fois  , qu'en  prenant 
des  réfolutions  ifolées  fur  chaque  partie  du  code  civil , 
on  s’expofe  à manquer  d’unité.  Nous  vous  propoferions 
donc  un  renvoi  pur  8c  (impie  à la  commiffion  de  la  clarifi- 
cation des  lois  , li  fon  travail  pouvoir  être  immédiatement 
difeuté  , 8c  fi  les  réclamations  de  diverfes  autorités  confti- 
tuées,  fi  la  fituation  malheureufe  d’nn  grand  nombre  de 
citoyens , fi  l'intérêt  de  l'Etat , lie  fembioient  commander 
en  cette  partie  une  détermination  provifoire. 

Nous  vous  l’avons  dit  en  commençant , rien  de  plus 
commun  dans  les  départemens  de  l’Oueft  ravagés  par  la 
guerre  civile  que  le  genre  de  contrat  connu  fous  le  nom 
de  bail  à rente.  Quelques-unes  des  coutumes  qui  les  ré- 
giffent  encore  dans  les  difpofitions  non  abrogées  ; celles 
d’Anjou  > par  exemple  , permettent  l’infertfion  des  claufes 
de  journir  & faire  valo'ir  5 méliorer  l'héritage  ou  payer  à 
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perpétuité . Il  cft  dû  des  rentes  à la  République  , devenue 
propriétaire  des  domaines  nationaux;  il  en  efl;  dû  aux  autres 
citoyens. 

L’affreufe  guerre  civile  , connue  fous  le  nom  de  guerre 
de  la  Vendée  a détolé  pendant  plus  de  trois  années  ce£ 
contrées  malheureufes  : il  feroit  fuperflu  de  remettre  fous 
vos  yeux  , citoyens  repréfentans  , le  tableau  fi  connu  de3 
calamités  qui  en  ont  été  la  fuite  déplorable.  Une  partie  de 
la  population  a difparu  , les  terres  ont  été  trop  long-temps 
abandonnées;  les  villes,  les  bourgs,  les  hameaux  , toutes 
les  habitations  éparfes  ont  été  la  proie  des  flammes. 

Mais  jetons  le  voile  far  ces  défaftres , ou  n’en  parlons 

que  pour  en  infpirer  l'horreur Les  me- 

fures  paternelles  du  gouvernement  ont  rendu  ces  contrées 
a la  République;  il  importe  de  les  revivifier,  de  fecondeÊ 
par  tous  les  moyens  Reffor  de  l’indu  fine  réparatrice.  Une 
difficulté  importante  arrête  la  reconftruéfcton  des  édifices  in-* 
difpenfables  à la  culture.  Vous  feuis  , citoyens  repréfen- 
tans , pouvez  la  faire  difparoître* 

Un  grand  nombre  de  maifons  dans  les  villes , bourgs  8c 
villages  étoir  chargé  de  rentes  eccléhaftiques  ou  foncières; 
ces  maifons  ont  été  , pour  la  plupart , incendiées  on 
démolies.  Les  propriétaires  voudroient  les  rétablir;  mais 
la  réédification  doit  épuifer  leurs  dernières  reffources  : 
ils  auroient  befoin  d’encouragement , 8c  on  leur  demande 
la  totalité  des  arrérages  échus  pendant  8c  depuis  la  guerre  , 
le  fervice  entier  de  la  rente  ancienne  pour  l’avenir,  malgré 
la  détérioration  ou  defirudtion  par  force  majeure  de  l’objet 
qui  y écoit  aflujetti.  S’ils  propofenc  le  déguerpiflètnent , on 
leur  objeéte  l’une  ou  l’autre  des  claufes  dont  nous  vous  avons 
entretenus. 

Les  détenteurs  , ait  contraire  , foutiennenr  que  la  rente 
étant  repréfentarive  de  la  jouiffance  , elle  n’eft  pas  due  pen- 
dant que  la  jouiffance  en  a été  rendue  impoffible  pat  forcte 

Rapport  de  Delorme * Â 3 
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majeure  . . » .Ils  demandent  à être  admis  au  déguer- 
pitrement  nonobftant  les  claufes  qu’on  leur  oppofe  , ou  que 
la  rente  foit  réduite  , d’après  une  eftimation  contradictoire , 
à la  valeur  réeiie  de  ia  partie  échappée  à l’incendie  8c  à la 
dévaftacion. 

L’équité  8c  l’intérêt  public  femblent  légitimer  les  récla- 
mations des  détenteurs j mais  les  dépositaires  de  l’autorité 
ne  peuvent  8c  ne  doivent  connoître  que  la  loi.  Ils  condam- 
neront donc  , quoiqu’à  regret  s la  prétention  la  plus  favo- 
rable, Audi  les  adminikrarions  centrales  ont  - elles  pris  le  ' 
parti  de  confuker  le  miniftre  des  finances  ; 8c  le  miniftre 
a répondu  : Je  ne  puis  accueillir  la  demande  de  faire  la  ré- 
çLudion  de  la  rente  par  voie  d’expertife  à la  valeur  du  fonds  s 
ici  quil  exijle  aujourd'hui , ni  celle  de  faire  la  remifc  des 
arrérages  échus  depuis  la  guerre  ....  Deux  lois  du  26 
pluviô  je  dernier  ont  accordé  une  décharge  fur  les  contributions 
aux  habitans  des  départemens  qui  ont  été  viclimes  de  la 
guerre  , & aux  citoyens  dont  les  propriétés  ont  été  incendiées 
ou  ravagées  : elles  nont  point  été  au-delà.  Je  ne  peux  pas 
outre- pajfer  leurs  difpçfitions  : ainfi  3 foit  comme  indemnité 
nationale  foit  comme  aliénation  gratuite  3 l'objet  ne  pour- 
voit être  auiorifé  que  parle  Corps  lé  gifla  tif  11  faut  donc  que  \ 
les  rentes  / oient  acquittées  en  entier  ^ tant  que  les  réclamans 
n auront  pas  obtenu  une  loi  qui  les  en  difpcnfe . 

Votre  commifîion  , citoyens  repré fen tans  , eft  éloignée 
de  blâmer^a  réferve  du  minimftre  8c  le  renvoi  qu’il  in- 
dique au  Corps  tigiflatif  d’un  objet  qui  tient  à la  légifla- 
tion  \ mais  elle  ne  peut  non  plus  , approuver  la  décifion 
qui*  oblige  d’acquitter  la  totalité  des  rentes  échues  pendant 
la  non- joui  ffance  forcée  d’édifices  incendiés  , ni  le  motif 
qui  la  détermine.  En  effet,  fi  le  Corps  légiflatif  a accordé 
fur  les  contributions  une  modération  ou  décharge  indifpen- 
fable  aux  citoyens  qui  ont  été  victimes  de  la  guerre  , la 
diminution  pu  la  nullité  du  produit  impofable,  en  Qtit 
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été  la  feule  caufe  : par  identité  de  raifon  , les  mêmes  ci- 
toyens devraient  obtenir  modération  oa  décharge  de  la  renta 
établie  fur  la  propriété  détruite  ou  dévaftée. 

D’ailleurs  , la  lettre  du  mini  lire  ne  comprend  que  deux 
des  trois  objets  de  réclamation  : décharge  des  arrérages  , 
modération  de  la  rente  , 8c  faculté  de  l'exponfe  ou  du 
déguetpilTement: 

Il  nous  femble , 8c  nous  croyons  avoir  démontré  que  la 
faculté  de  l’exponfe  étoit  inhérente  au  contrat  de  bail  à rente  y 
lorfque  l’héritage  arrenté  a péri  ou  a été  notablement  dé- 
térioré par  force  majeure  } que  les  claufes  contraires  8c  pro- 
hibitives font  exorbitantes  du  droit  commun  $ que  l’exercice 
de  l’exponfe  ou  déguerpidement  , réintégrant  le  bailleur  à 
rente  dans  la  plénitude  de  fa  propriété , il  peut  en  dif- 
pofer  à fon  gré,  fans  que  le  preneur  qui  a exponfé  puiile 
l’obliger  à une  réduction  de  la  rente  , fi  ce  n’eft  de  gré  à 
gré  , & par  convention  nouvelle  ; que  néanmoins  il  im- 
porte à l’intérêt  public  que  les  maifons  incendiées  foient 
promptement  reconftruites  , 8c  que  l’on  peut  autorifer  les 
adminiftrateurs  à traiter  avec  les  preneurs  d’après  une 
eftimation  préalable  qui  allure  les  droits  de  la  République  j 
qu'enfin  il  feroit  injufte  8c  impolitique  d’exiger  la  totalité 
des  arrérages  échus  pendant  la  guerre  , lotfqu’il  n’y  a point 
eu  de  jouifîance  , ou  lorfqu’elle  a été  incomplète  par  l’effet 
Üe  la  force  majeure. 

Au  refte,  la  réfolution  que  nous  vous  propofons  doit 
être  purement  locale,  & bornée  au  territoire  qui  a été 
le  théâtre  de  la  guerre  civile.  Une  ici  générale  en  cette 
partie  peut  être  nécelîaire  ; mais , pour  ne  pas  nuire  à 
l’unité  de  légiüation  , elle  doit  être  ajournée  jufqu’â  la 
difcuffioii  du  code,  8c  renvoyée  à la  cominihion  de  la 
çlafiîiication  des  lois* 

Il  doit  néceflairement  exifter  ^ans  la  fituation  des  de- 
biteurs une  foule  de  nuances  8c  d’intérêts  particuliers  : 
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vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  prononcer  fur  les  réclamations 
individuelles.  Il  exifte  des  adminiftrations  pour  ce  qui 
concerne  les  domaines  nationaux;  des  tribunaux  pour  ce 
qui  regarde  les  différens  des  particuliers  : c’efl  J eux  de 
ftatuer  fur  les  diverfes  réclamations.  Par  ce  moyen , la 
cupidité  ou  l’intérêt  petfonnel  ne  pourront  abufer  de  la 
loi.  Il  n’eft  pas  à craindre  quôn  abandonne  par  voie  d’ex- 
ponfe  un  héritage  qui  procure  des  avantages  au  détenteur; 
& quant  aux  arrérages  échus  pendant  la  guerre,  la  remife, 
toujours  fubordonnée  a l’examen  févère  ôc  impartial  des 
dépolit  aires  de  l’autorité  fera  commandée  par  la  jufticê 
& didée  par  l’humanité. 

Voici  le  projet  de  réfolation  que  je  fuis  chargé  de  vous 
présenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  aptes  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  communion  fpéciale  ; 

- Confidérant  qu’il  eft  inftant  de  procurer  la  reconftrudion 
des  édifices  incendiés,  Sc  le  rétablifiement  des  propriétés 
dévaftées  par  fuite-  de  la  guerre  civile  ; 

Qu’il  importe  également  de  prévenir  ou  de  terminer 
les  conreftauons  nombreufes  déjà  exilantes  ou  près  de  naître, 
entre  les  bailleurs  C<  preneurs  à rente  defdits  héritages , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Confeil  prend  la 
réfoîution  fui  vante  : 

Article  premier. 

Les  propriétaires  d’édifices  incendiés  ou  démolis,  & d'hé- 
ritages dévaftés  par  fuite  de  la  guerre  civile  connue  fous 
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le  nom  de  guerre  de  la  Vendée  > feront  déchargés  pour 
l’avenir  des  rentes  impofées  fur  les  édifices,  par  l’exponfe 
ou  déguerpilfement,  auxquels  ils  feront  admis  nonobftant 
toutes  claufes  de  fournir  & faire  valoir , ou  autres  équiva- 
lentes. 

I ï. 

Dans  lé  cas  où  le  contrat  de  bail  a rente  exprimeroit 
quelques-unes  des  claufes  prohibitives  énoncées  en  l’article 
précédent,  la  demande  en  déguerpifTemenr  devra  être  for- 
mée dans  les  fix  mois  de  la  publication  de  la  loi,  à peine 
de  déchéance. 

I I I. 

Les  adminiflrations  centrales,  fur  l’avis  des  municipa- 
lités & des  prépofés  de  l’enregiflrement , s&  d’après  un 
procès-verbal  eflimatif,  font  autorifés  à réduire  les  rentes 
nationales  affifes  fur  les  édifices  incendiés  ou  démolis,  ou 
autres  héritages  dévaflés,  en  faveur  des  propriétaires  qui 
contracteront  l’obligation  de  rétablir,  dans  un  délai  fixé, 
lesdits  édifices  ou  héritages. 


Les  mêmes  adminiflrations  font  autorifées  à remettre  aux 
débiteurs,  à titre  d’indemnité  nationale,  toute  ou  partie 
des  arrérages  de  rentes  échues  depuis  l’incendie  , démoli- 
tion ou  dégradation  des  édifices  ou  des  héritages , en  pro- 
portion de  la  diminution  de  valeur  opérée  par  force 
majeure. 

V. 

r 

Les  tribunaux  font  pareillement  autorifés  à régler,  après 
un  rapport  d’experts , les  arrérages  de  rentes  échues  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  & dues  de  particulier  à particulier  ? 


I 
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fur  les  édifices  incendiés  ou  démolis  dans  les  mêmes  dé~ 
partemens. 

r \ 1 

V I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée*  & portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  meflager  cFecat. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frimaire  an  6. 
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